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L’actualité nous rappelle constamment comment le patrimoine, dans sa pluralité, est 
victime de dynamiques territoriales sociales et urbaines complexes. Il souffre de l’oubli. Il 
est pris pour cible ou est victime collatérale d’événements plus larges que son ancrage 
territorial et son apport culturel. Le risque est associé aux aléas et aux vulnérabilités des 
structures, des populations et du cadre bâti. Il s’inscrit dans un système complexe alliant 
pragmatisme, perceptions et interprétations. Le risque s’anticipe : les recherches et 
retours d’expériences permettent d’en connaitre les conséquences, des mesures 
préventives existent, des outils et des instruments de planification permettent d’en 
atténuer les impacts. Mais devant la réalité géophysique ou géopolitique, les chercheurs, 
les praticiens, les décideurs politiques et les citoyens se sentent parfois bien impuissants. 

Les chocs et les stress liés au risque que subissent les milieux de vie, les communautés 
et leur environnement sont autant d’atteintes à l’identité collective et à des millions 
d’histoires personnelles de quotidienneté. Cependant les communautés disparaissent 
rarement; elles se transforment. Leur résilience est polysémique et illustre le défi d’un 
système de valeurs bipolaires où les prises de décisions dites « dures » (coûts, etc.) se 
combinent à celles dites « douces » (perception, etc.). Les multiples formes du patrimoine, 
matérielles et immatérielles, contribuent indéniablement à ce processus. Il faut donc 
comprendre comment le risque, et les stress combinés qu’il engendre, s’inscrit dans une 
réflexion sur le patrimoine. Ses impacts ont des portées différentes selon son origine, sa 
récurrence, son amplitude, sa durée. 

Pour mesurer le risque, plusieurs formules existent : cherche-t-on à mesurer les 
probabilités d’occurrence par rapport aux conséquences? Calcule-t-on l’exposition des 
communautés aux aléas par rapport à la susceptibilité, la capacité « de faire avec » et 
celle de s’adapter au risque? 

De nombreuses communautés ont su s’adapter aux risques d’inondation. Pensons par 
exemple aux cités lacustres, à certains bâtiments conçus spécifiquement en ayant la 
protection de la montée des eaux en tête. Pourtant, tous les ans, à travers le monde, des 
communautés sont également inondées de façon récurrente ou prévisible. Le 
débordement régulier du Mississippi a amené le déplacement de communautés entières 
vers des terres plus hautes; de grandes régions métropolitaines subissent des 
conséquences des crues printanières (la région de Montréal en 2017 et 2019 par 
exemple) ou de pluies abondantes (l’Europe en 2021 ou encore Sydney actuellement). 
N’oublions pas non plus le cas des communautés menacées par la montée des eaux, 
l’érosion ou l’affaissement des sols. 

Les inondations sont des stress qui deviennent des chocs lorsque la capacité des 
infrastructures n’arrive plus à absorber l’excédent d’eau et tous les débris charriés par 
celle-ci. L’eau stagne, croupit. Il s’agit d’ailleurs de l’un des enjeux majeurs auquel fait 
face le patrimoine bâti : ces murs devenus éponges nécessitent parfois la démolition du 
bâtiment entier parce que la présence de moisissure y est trop importante. Il faut alors 
trouver en amont des moyens de protection qui permettent de limiter les impacts négatifs. 
Les solutions proposées varient selon les époques et les paradigmes d’aménagement. 
Par exemple, alors que la construction de digues était fortement mise de l’avant dans les 
années 1950 (stratégie de résistance), on parle maintenant plutôt d’infrastructures vertes 



qui permettent une transparence hydraulique donnant plus de place à l’eau (stratégie de 
cession).  

Adapter, transformer un environnement bâti au risque se fait sur le long terme. Il arrive 
que l’aléa, risque potentiel connu, se transforme en choc majeur, sans réel préavis, pour 
l’ensemble d’une région. La région de Fukushima, au Japon, en est la parfaite illustration, 
détruite suite au tremblement de terre de mars 2011 et de nouveau secouée le 16 mars 
dernier par un autre puissant séisme de 7.4 sur l’échelle de Richter. Lisbonne (1755), 
Pointe-à-Pitre (1843), Napier (1931), Port-au-Prince (2010), Christchurch (2011), le Népal 
(2015). Nombreux sont les exemples de communautés où les murs sont devenus miettes. 
Il faut alors se reconstruire complètement, voire se réinventer pour mieux anticiper. 

Mais ici aussi, il est possible d’anticiper, d’adapter l’existant pour qu’il résiste mieux aux 
secousses. La technologie est au service du patrimoine. À Wellington, un système 
d’isolation des fondations du parlement (construit en 1912) a été installé dès 1992. Cette 
sorte de ressort géant sous le bâtiment historique doit lui permettre d’absorber les 
secousses, réduisant ainsi les risques d’effondrement. Lorsque la destruction est 
inévitable, la reconstruction peut servir d’objet de communication, retraçant les histoires 
patrimoniales, rappelant les marqueurs du territoire et soulignant l’évolution des milieux 
de vie (ex. le musée Quake City à Christchurch). 

Depuis plusieurs semaines déjà, les images transmises par les médias sur le conflit en 
Ukraine nous rappellent l’importance que revêtent les villes et les bâtiments, leur fonction 
fondamentale d’abriter, mais aussi de glorifier, d’assoir des identités, de matérialiser les 
communautés. Leur destruction souligne également leur fragilité; les exemples de 
patrimoine pris pour cibles ne manquent pas. « J’ai (…) vu des façades à ce point criblées, 
murs devenus dentelle » soulignait Bernard Kouchner, alors représentant spécial du 
secrétaire général des Nations Unies au Kosovo, au moment de la guerre dans les 
Balkans (Kouchner, 2004 : 132). 

Le choc initial des premiers affrontements se transforme en stress lorsque le conflit 
perdure. Les structures se dégradent. Les savoirs se dispersent, lorsqu’ils ne 
disparaissent pas complètement. Le conflit devient une épée de Damoclès pour les 
bâtiments et les ensembles, dont certains sont inscrits sur des listes telles que celle du 
patrimoine mondial de l’UNESCO (ex. la cathédrale Sainte-Sophie et l’église Saint-André 
à Kyiv). Des protestations locales et internationales s’élèvent contre ces actes. Des sacs 
de sable sont mis en place pour les protéger. Ce qui peut être mis à l’abri l’est, mais cela 
semble parfois dérisoire devant l’ampleur de la tâche et les réalités du terrain.  

La fin de la guerre n’atténue pas non plus les risques qui peuvent affecter le patrimoine : 
elle ne vient que les transformer. Durant la période post-conflit, la communauté doit se 
reconstruire, mais elle a parfois été transformée socio politiquement et les besoins, au-
delà des questions patrimoniales, révèlent la complexité du terrain. Des choix s’opèrent 
sur ce que l’on doit ou devrait faire : comment concilier les différentes temporalités de la 
reconstruction (gérer l’urgence, planifier à long terme, etc.)? Quelles priorités accorder 
pour quels secteurs ou pour quels bâtiments? Selon quelles modalités (juridiques, 
financières, etc.)? 

Devant ces stress et ces chocs, ponctuels dans l’histoire longue des communautés, que 
peut-on faire? Pour comprendre les patrimoines en situation de risque, il faut réfléchir à 
comment réduire le risque, réduire l’exposition ou encore réduire la sensibilité, développer 
la recherche, l’éducation et la communication. Le risque n’entraîne pas uniquement la 
perte matérielle. Les savoirs et les savoir-faire peuvent également disparaitre. Des 



solutions techniques existent; elles sont nombreuses, même si elles ne sont pas toujours 
accessibles ou ne font pas l’unanimité. Il faut aussi développer les connaissances et les 
vulgariser auprès des publics pour les sensibiliser aux enjeux liés au risque. Les 
modélisations, le recueil des parcours de vie, le maintien et l’ouverture des archives sont 
autant d’approches qui le permettent. Le Centre d’histoire d’Arvida a, par exemple, 
inauguré un musée virtuel à ciel ouvert sur le site de l’ancien village de Saint-Jean-
Vianney, englouti par un glissement de terrain. Le musée Eldheimar, situé sur les îles 
Westman (Islande), propose quant à lui de revisiter l’éruption du volcan Heimaey en 1973, 
d’observer les maisons recouvertes de lave et de comprendre la relation entre risque et 
communauté. 

Que l’on traite de stress ou de choc, se posera toujours la question du patrimoine dans le 
processus de gestion des risques, soulignant la pluralité des regards et la diversité des 
contextes et des objets patrimoniaux. On sait que le risque existe et qu’il est là pour rester; 
on constate encore et toujours l’évolution des patrimoines au lendemain d’une 
catastrophe. Dans certains cas, devient patrimoine ce qui reste, comme une trace de ce 
qui a été perdu et que l’on aurait pu protéger, le signe d’une pérennité de la communauté. 
C’est le vernaculaire, parfois ignoré jusque-là, qui sert de mémoire de la précatastrophe. 
Ce sont les ruines que l’on va mettre en valeur, qui vont participer à l’image de la 
communauté blessée qui s’est relevée, mais qui n’oublie pas. Dans d’autres cas, les 
ruines, symboles de l’avant, peuvent devenir des taudis qu’il faut faire disparaitre à tout 
prix. Dans d’autres cas encore, ce sont de nouveaux patrimoines qui se mettent en place, 
des processus de patrimonialisation qui proposent de nouvelles strates narratives par et 
pour les communautés. On se crée et on se recrée un futur. 
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